
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
53-04-2020 
Séance par 
web-conférence 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 14 avril 2020 à 20 heures, par voie de web-conférence.  

Sont présents : Mme Christine Gaudet, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et Frédéric Guérard conseillers. 

Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 

Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier. 

ATTENDU le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de 
dix jours ; 

ATTENDU le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 29 mars 
2020 ; 

ATTENDU le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 7 avril 
2020 ; 

ATTENDU le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 16 avril 
2020 ; 

ATTENDU l’arrêté 2020-004 du 15 mars 2020 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les 
membres à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 
communication ; 

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers 
municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et 
voter à la séance par web-conférence. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé par Christine 
Gaudet et résolu à l’unanimité que le conseil accepte que la présente séance 
soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux 
puissent y participer par web-conférence. 
 

ADOPTÉ 
 

54-04-2020 
Ordre du jour 
 

Il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à l’unanimité que l’ordre 
du jour soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 
 

55-04-2020 
Procès-verbal 
mars 2020 
 

Il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter 
le procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mars 2020, tel que rédigé. 
 

ADOPTÉ 
 
 



56-04-2020 
Comptes 
municipaux 
 

Il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter la liste 
informatisée des comptes du mois de mars 2020 présentée par le directeur 
général au montant de : 

- 60 286,39 $ de comptes à payer 
-      303,22 $ de comptes à ratifier 

Pour un montant total de 60 589,61 $ ceci excluant les salaires et que le 
directeur général soit autorisé à effectuer le paiement des comptes. 

ADOPTÉ 
 

57-04-2020 
Fermeture accès 
au bureau 
municipal 

ATTENDU le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de 
dix jours ; 
 
ATTENDU le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 29 mars 
2020 ; 
 
ATTENDU le décret 223-2020 du 23 mars 2020 visant principalement la 
suspension de toute activité en milieu de travail ne pouvant être directement ou 
indirectement associée à la fourniture de services essentiels ; 
 
ATTENDU le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 7 avril 
2020 ; 

ATTENDU le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 16 avril 
2020 ; 

ATTENDU QUE les activités municipales sont considérées comme services 
essentiels ; 

ATTENDU QUE l’accès au bureau municipal est fermé au public depuis le 
24 mars 2020 ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux de procéder à 
la fermeture de l’accès au bureau municipal tout en continuant les services 
administratifs par les moyens téléphoniques ou informatiques. 
 

ADOPTÉ 
 

58-04-2020 
Modification 
résolution 
158-11-2019 

ATTENDU les prix reçus pour le contrat de collecte de déchets et de recyclage 
à l’ouverture des soumissions du 9 octobre 2019 ; 
 
ATTENDU que le prix de recyclage déposé par Gaudreau Environnement inc. 
est jugé non conforme ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité de retirer le montant inscrit dans la case reliée au recyclage pour 
Gaudreau Environnement inc. dans la résolution numéro 158-11-2019. 
 

ADOPTÉ 
 

59-04-2020 
Télémétrie pour 
contrat 
déneigement 
route de l’Église 

ATTENDU la résolution 41-02-2020 pour accepter un nouveau contrat avec le 
Ministère des Transports du Québec (MTQ) pour l’entretien de déneigement de 
la route de l’Église sur 4,19 kilomètres pour les saisons hivernales de 2020-
2021, 2021-2022 et 2022-2023 pour un montant de 23 000,00 $ pour le 
déneigement, additionné d’un montant de 2 000,00 $ pour la mobilisation en pré 



et postsaison, totalisant 25 000,00 $ par saison pour les trois saisons et que 
M. Marc Fournier, directeur général soit autorisé à signer les documents 
nécessaires ainsi que le contrat ; 

ATTENDU QUE parmi les modalités du nouveau contrat reçu, de nouvelles 
modalités y figurent, dont l’installation de la télémétrie sur le camion; 

ATTENDU les coûts reliés à l’installation peuvent être de +/- 2 000,00 $ et que 
par la suite des frais mensuels de données cellulaires s’appliquent qui sont de 
l’ordre de +/- 40,00 $ selon la compagnie choisie ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à 
l’unanimité de signer le contrat avec le Ministère des Transports du Québec 
(MTQ) pour l’entretien de déneigement de la route de l’Église pour les saisons 
hivernales de 2020-2021, 2021-2022 et 2022-2023. 
 

ADOPTÉ 
 

60-04-2020 
Jardinières 
de fleurs 

Il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à l’unanimité de procéder 
à l’achat et à l’installation aux endroits identifiés en ce sens au village, de 
jardinières de fleurs par Caroline Fecteau pour un montant de 1 124.45 $. 
  

ADOPTÉ 
 

61-04-2020 
Achat de 
camionnette 

ATTENDU QU’après vérification auprès de deux garages de mécanique 
automobile, la camionnette servant actuellement à la voirie municipale est 
rendue en fin de vie ; 
 
ATTENDU QUE ce genre de véhicule est essentiel pour la bonne marche des 
travaux de voirie ; 
 
ATTENDU QUE le règlement sur la gestion contractuelle autorise la municipalité 
à effectuer une dépense de moins de 101 100,00 $ sans appel d’offre ; 
 
ATTENDU QUE plusieurs options de camionnettes usagées de différents 
concessionnaires ont été analysées dont, l’état, l’année, le prix ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à 
l’unanimité de faire l’acquisition d’une camionnette Ford F-150 usagée pour les 
besoins de voirie municipale chez Automobiles Carrier & fils inc. au prix de 
12 532,27 $ taxes incluses. 
 

ADOPTÉ 
 

62-04-2020 
Balayage  
de rues 

ATTENDU les prix reçus le 6 avril 2020 par le biais de l’envoi de demandes de 
prix sur invitation pour le service de balai mécanique ;  
 
ATTENDU les prix reçus de :  

- Transports Maggy Beaudet   1 920,08 $ 
- 9298-1901 Québec inc.   4 024,13 $ 

 
ATTENDU QUE ces prix sont beaucoup trop élevés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à 
l’unanimité de rejeter toutes les offres reçues. 
 

ADOPTÉ 
 
 
 



63-04-2020 
Abat poussière 

ATTENDU les prix reçus le 6 avril 2020 par le biais de l’envoi de demandes de 
prix sur invitation pour l’achat et l’épandage d’abat-poussière ;  
 
ATTENDU les prix reçus de :  
 
Enviro Solutions Canada inc.   0,3334 $ / litre 
Sel IceCat     0,3710 $ / litre 
Groupe Somavrac C.C. inc.   0,3776 $ / litre 
Les Entreprises Bourget inc.   0,3920 $ / litre 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à 
l’unanimité de retenir Enviro Solutions Canada inc. au coût de 0,3334 $ le litre, 
taxes incluses, pour environ 72 000 litres, totalisant 24 004,80 $.  
 

ADOPTÉ 
  

64-04-2020 
Fauchage / 
Débroussaillage 

ATTENDU les prix reçus le 8 avril 2020 par le biais de l’envoi de demandes de 
prix sur invitation pour les services de fauchage et de débroussaillage ;  
 
ATTENDU les prix reçus de :  

 Fauchage Débroussaillage TPS/TVQ Total 

Entreprises MMR Turcotte inc. 3 500,00 $ 3 000,00 $ 973,38 $ 7 473,38 $ 

Forfait Aulagri inc. 3 600,00 $ 3 400,00 $ 1 048,25 $ 8 048,25 $ 

Déneigement Vicky Marcotte 3 500,00 $ 3 600,00 $ 1 063,23 $ 8 163,23 $ 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité de retenir Les Entreprises MMR Turcotte inc. au coût de 7 473,38 $, 
taxes incluses, pour les services de fauchage et de débroussaillage. 
 

ADOPTÉ 
  

65-04-2020 
Téléphonie IP — 
appel d’offre - 
autorisation 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste fait partie du 
regroupement intermunicipal de la MRC de L’Érable dans le cadre d’un contrat 
en téléphonie IP hébergée qui s’est terminé le 29 février 2020 ; 
 
ATTENDU QUE la résolution no. 157-11-2019 adoptée le 12 novembre 2019 
autorisait la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste à demeurer dans le 
regroupement intermunicipal en vue du prochain contrat en téléphonie IP 
hébergée et déléguait à la MRC de l’Érable la responsabilité de procéder à un 
appel d’offres public et à l’octroi du contrat en téléphonie IP hébergée pour une 
durée de trois ans avec option de renouvellement pour deux années 
supplémentaires ; 
 
ATTENDU QUE les services d’un consultant externe ont été retenus par la MRC 
de L’Érable afin de réaliser le devis technique relié au contrat de téléphonie IP 
hébergée ; 
 
ATTENDU QUE l’analyse des coûts par ledit consultant démontre qu’en plus de 
l’obtention de liens SIP, il est plus avantageux d’acquérir un système de 
téléphonie, le tout pour une durée de trois ans avec option de renouvellement 
pour trois années supplémentaires ; 
 
ATTENDU QU’il n’est pas possible de procéder par un seul appel d’offres pour 
le système de téléphonie et pour les liens SIP ; 
 
 
 
 



ATTENDU QU’il y a lieu de procéder par appel d’offres public pour le système 
de téléphonie et par appel d’offres sur invitation pour les liens SIP ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à 
l’unanimité ce qui suit : 
 
D’ABROGER la résolution no. 157-11-2019 adoptée par le conseil de la 
municipalité de Saint-Pierre-Baptiste le 12 novembre 2019 ; 
 
D’AUTORISER la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste à demeurer dans le 
regroupement intermunicipal de service de téléphonie IP ; 
 
DE DÉLÉGUER à la MRC de L’Érable la responsabilité de procéder par appel 
d’offres public pour le système de téléphonie et par appel d’offres sur invitation 
pour les liens SIP et à l’octroi du contrat pour le système de téléphonie et du 
contrat pour les liens SIP ; 
 
QUE la durée des contrats à intervenir avec les soumissionnaires retenus soient 
de trois ans avec option de renouvellement pour trois années supplémentaires. 
 

ADOPTÉ 
 
 

66-04-2020 
Dérogation 
mineure 
2150 rang Scott 

ATTENDU la demande de dérogation mineure de M. Yves Couture, visant la 
propriété située au 2150, rang Scott pour la construction d’un abri d’automobile 
détaché en cour avant d’une superficie de 44 mètres carrés ; 
 
ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (C.C.U.) lors de la réunion du 17 mars 2020 recommande au 
conseil d’accepter la dérogation mineure demandée par M. Yves Couture ; 
 
ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne de se faire 
entendre lors de la séance du conseil du 14 avril 2020 a été donné dans les 
temps légaux, le 19 mars 2020 ; 
 
ATTENDU le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de 
dix jours ; 
 
ATTENDU le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 29 mars 
2020 ; 
 
ATTENDU le décret 223-2020 du 23 mars 2020 visant principalement la 
suspension de toute activité en milieu de travail ne pouvant être directement ou 
indirectement associée à la fourniture de services essentiels ; 
 
ATTENDU le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 7 avril 
2020 ; 

ATTENDU le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 16 avril 
2020 ; 

ATTENDU l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux au sixième alinéa concernant les personnes habiles à voter ou 
toutes personnes à se faire entendre lors d’un rassemblement ; 
 
 
 



ATTENDU l’avis municipal du 19 mars 2020 remplacé le 26 mars 2020 par un 
avis permettant à toute personne intéressée de se faire entendre par téléphone 
ou par courriel 15 jours avant la prise de décision du conseil, conformément à 
l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 ; 
 
ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 
15 jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 
 
ATTENDU QUE Mme Christine Gaudet, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et Frédéric Guérard conseillers ont 
voté pour poursuivre le processus de la demande, formant plus des deux tiers 
des membres du conseil et déclare le dossier comme prioritaire tel que prévu 
dans l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’accepter la dérogation mineure de M. Yves Couture concernant sa 
propriété située au 2150, rang Scott, permettant de construire un abri 
d’automobile détaché en cour avant d’une superficie de 44 mètres carrés. 
 

ADOPTÉ 
 

 
67-04-2020 
Dérogation 
mineure 
430 rang 10 Sud 

ATTENDU la demande de dérogation mineure de Mmes Francine Monette et 
Aline Beaulieu, visant la propriété située au 430, rang 10 sud pour régulariser 
l’emplacement d’un garage détaché résidentiel existant par rapport à la marge 
avant qui est de 4,58 mètres ; 
 
ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (C.C.U.) lors de la réunion du 17 mars 2020 recommande au 
conseil d’accepter la dérogation mineure demandée par Mmes Francine 
Monette et Aline Beaulieu ; 
 
ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne de se faire 
entendre lors de la séance du conseil du 14 avril 2020 a été donné dans les 
temps légaux, le 19 mars 2020 ; 
 
ATTENDU le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de 
dix jours ; 
 
ATTENDU le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 29 mars 
2020 ; 
 
ATTENDU le décret 223-2020 du 23 mars 2020 visant principalement la 
suspension de toute activité en milieu de travail ne pouvant être directement ou 
indirectement associée à la fourniture de services essentiels ; 
 
ATTENDU le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 7 avril 2020 ; 
 
ATTENDU le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 16 avril 
2020 ; 
 
ATTENDU l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux au sixième alinéa concernant les personnes habiles à voter ou 
toutes personnes à se faire entendre lors d’un rassemblement ; 
 
 
 



ATTENDU l’avis municipal du 19 mars 2020 remplacé le 26 mars 2020 par un 
avis permettant à toute personne intéressée de se faire entendre par téléphone 
ou par courriel 15 jours avant la prise de décision du conseil, conformément à 
l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 ; 
 
ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 
15 jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 
 
ATTENDU QUE Mme Christine Gaudet, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et Frédéric Guérard conseillers ont 
voté pour poursuivre le processus de la demande, formant plus des deux tiers 
des membres du conseil et déclare le dossier comme prioritaire tel que prévu 
dans l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’accepter la dérogation mineure de Mmes Francine Monette et 
Aline Beaulieu pour régulariser l’emplacement d’un garage détaché résidentiel 
existant par rapport à la marge avant qui est de 4,58 mètres sur la propriété 
située au 430, rang 10 Sud. 
 

ADOPTÉ 
 

 
68-04-2020 
Dérogation 
mineure 
1644 chemin 
des Chalets 

ATTENDU la demande de dérogation mineure de Mme Michèle Dickner et 
M. Sylvain Chandonnet, visant la propriété située au 1644, chemin des Chalets 
pour régulariser l’emplacement d’une remise résidentielle existante en cour 
avant à 1,5 mètre de la ligne avant ; 
 
ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (C.C.U.) lors de la réunion du 17 mars 2020 recommande au 
conseil d’accepter la dérogation mineure demandée par Mme Michèle Dickner 
et M. Sylvain Chandonnet ; 
 
ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne de se faire 
entendre lors de la séance du conseil du 14 avril 2020 a été donné dans les 
temps légaux, le 19 mars 2020 ; 
 
ATTENDU le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de 
dix jours ; 
 
ATTENDU le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 29 mars 
2020 ; 
 
ATTENDU le décret 223-2020 du 23 mars 2020 visant principalement la 
suspension de toute activité en milieu de travail ne pouvant être directement ou 
indirectement associée à la fourniture de services essentiels ; 
 
ATTENDU le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 7 avril 2020 ; 
 
ATTENDU le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle de dix jours, soit jusqu’au 16 avril 
2020 ; 
 
ATTENDU l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux au sixième alinéa concernant les personnes habiles à voter ou 
toutes personnes à se faire entendre lors d’un rassemblement ; 
 
 



ATTENDU l’avis municipal du 19 mars 2020 remplacé le 26 mars 2020 par un 
avis permettant à toute personne intéressée de se faire entendre par téléphone 
ou par courriel 15 jours avant la prise de décision du conseil, conformément à 
l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 ; 
 
ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 
15 jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 
 
ATTENDU QUE Mme Christine Gaudet, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et Frédéric Guérard conseillers ont 
voté pour poursuivre le processus de la demande, formant plus des deux tiers 
des membres du conseil et déclare le dossier comme prioritaire tel que prévu 
dans l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’accepter la dérogation mineure de Mme Michèle Dickner et 
M. Sylvain Chandonnet, pour régulariser l’emplacement d’une remise 
résidentielle existante en cour avant à 1,5 mètre de la ligne avant sur la 
propriété située au 1644, chemin des Chalets. 
 

ADOPTÉ 
 

 
69-04-2020 
Appel d’offres 
Gosford seg 88 
Principale seg 84 
Gosford seg 87 
Bellemare seg 81 

Il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à l’unanimité de procéder 
par appel d’offres sur le système d’appel d’offres public (SEAO) pour les travaux 
suivants : 
 

- Réfection de la chaussée sur le chemin Gosford, segment 88, d’une 
longueur approximative de 2 kilomètres selon le devis préparé par Anick 
Gagnon-Gagné ing du service de l’ingénierie de la MRC de l’Érable. 

- Réfection de la chaussée et le remplacement des entrées de service 
d’eau potable sur la rue Principale segment 84 sur une longueur 
approximative de 2,1 kilomètres selon les devis préparés par Anick 
Gagnon-Gagné ing du service de l’ingénierie de la MRC de l’Érable. 

- Réfection de la chaussée sur le chemin Gosford, segment 87, d’une 
longueur approximative de 2 kilomètres selon le devis préparé par Anick 
Gagnon-Gagné ing du service de l’ingénierie de la MRC de l’Érable. 

- Réfection de la chaussée sur la route Bellemare, segment 81, d’une 
longueur approximative de 1,6 kilomètre selon le devis préparé par Anick 
Gagnon-Gagné ing du service de l’ingénierie de la MRC de l’Érable. 

ADOPTÉ 

 

70-04-2020 
Adoption 
règl. 278-A 
arbres 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par M. Dominique Gingras à la 
séance ordinaire du conseil le 10 mars 2020 et que le projet de règlement a été 
déposé séance tenante ; 
 
ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance du règlement 278-A ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’adopter le règlement 278-A « Concernant l’entretien, la nuisance et 
l’entreposage d’arbres ou de bois à proximité des voies publiques ». 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
 



71-04-2020 
Adoption règl. 
279-A Emprunt 
travaux Chemin 
Gosford 
segment 87 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par M. Éric Poisson à la séance 
ordinaire du conseil le 10 mars 2020 et que le projet de règlement a été déposé 
séance tenante ; 
 
ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance du règlement 279-A ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’adopter le règlement 279-A « Décrétant un emprunt et une 
dépense ne dépassant pas 2 277 586 $ pour des travaux de réfection du chemin 
Gosford segment 87. » 

ADOPTÉ 
 

72-04-2020 
Adoption règl. 
280-A Emprunt 
travaux Route 
Bellemare 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par M. Dominique Gingras à la 
séance ordinaire du conseil le 10 mars 2020 et que le projet de règlement a été 
déposé séance tenante ; 
 
ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance du règlement 280-A ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’adopter le règlement 280-A « Décrétant un emprunt et une 
dépense ne dépassant pas 991 582 $ pour des travaux de réfection de la route 
Bellemare segment 81. » 

ADOPTÉ 
 

73-04-2020 
Demande de 
commandite 

Il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste effectue la commandite suivante : 
 
- Centre d’action Bénévole de l’Érable inc. pour une contribution de 40.00 $. 
 
QUE Marc Fournier, directeur général soit autorisé à effectuer le paiement de la 
commandite. 

ADOPTÉ 
 

74-04-2020 
Collecte 
déchets 
volumineux 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité d’accepter 
l’offre de Services Sanitaires Denis Fortier inc. pour la collecte des déchets 
volumineux le vendredi 8 mai 2020 au coût de 185.00 $ de l’heure pour le 
camion de collecte et 92.50 $ par tonne métrique incluant la redevance 
gouvernementale sur l’enfouissement pour la disposition du matériel. 
 

ADOPTÉ 

 
75-04-2020 
Bâtiment Église 

ATTENDU la lettre d’intention du 2 décembre 2019 envoyée par la municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste à la Fabrique Notre-Dame-des-Érables; 
 
ATTENDU les rencontres et courriels de mise en place et de négociation qui ont 
été faits; 
 
ATTENDU les démarches d’analyse de bâtiments entre la salle municipale et 
l’église pour la conservation ou le réaménagement de la salle municipale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à 
l’unanimité de ne pas choisir l’option du bâtiment de l’Église pour le 
réaménagement de la salle municipale et d’abandonner les démarches qui y 
sont reliées. 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 



76-04-2020 
Période de 
questions 
 

ATTENDU QUE l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux permet au conseil de siéger à huis clos pour les périodes visées par les 
décrets 177-2020, 222-2020, 223-2020, 388-2020 et 418-2020 ; 
 
ATTENDU QUE le procès-verbal non officiel de cette séance sera disponible à 
la population au plus tard le 17 avril 2020 sur le site internet de la municipalité ; 
 
En conséquence, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à l’unanimité 
de permettre aux citoyens de poser des questions concernant le procès-verbal 
non officiel de cette séance jusqu’à la date limite du 22 avril 2020 par les 
moyens suivants : 
 
-  Courriel à dg@saintpierrebaptiste.qc.ca 

-  Téléphone, dans les heures normales d’ouverture du bureau municipal. 
 

ADOPTÉ 
 

77-04-2020 
Levée de la 
séance 
 

Il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 22h15. 

 
ADOPTÉ 

 
 
 
 
 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire      Directeur général, secrétaire-trésorier 
 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier, certifie par 
les présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les 
fins auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance. 
 
 
__________________________  
Marc Fournier, Directeur général, secrétaire-trésorier 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 
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